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La Facebookisation du monde
Il est pathétique de voir
Obama se lamenter de ce 

que les citoyens américains soient noyés sous 
les fausses nouvelles et la désinformation, 
comme s’il découvrait les ravages de la face-
bookisation du monde et s’il n’y avait pas large-
ment contribué lui-même.

On attendrait plutôt qu’il démissionne de son 
mandat par anticipation, à la fois pour la res-
ponsabilité qu’il assume dans la défaite histo-
rique du 8 novembre et afin de faciliter la «tran-
sition démocratique» en faveur de son ami 
Donald. Mais la dignité semble s’être absentée 
du politique jusqu’au point où l’on pourrait la 
considérer comme son autre absolu. Voilà donc 
la trouvaille remarquable de nos élites inquiètes 
de la tournure des choses, qu’elles ne savent 
nommer que «populisme», faute de vocabulaire.

Les citoyens sont de plus en plus incultes (la 
faute à qui?). Ils ne lisent plus la bonne presse 
qualifiée, adulte, raison-
nable (pourquoi donc?). Ils 
ne sont plus informés que 
par leurs «réseaux sociaux» 
(oxymore). Ils ne respirent 
plus que cet air putride et 
délétère (est-ce un choix 
volontaire?). Ils colportent 
sexisme, racisme, haine, 
t h é o r i e s  d u  c o m p l o t 
(peut-on s’en étonner?). 
Enfin, ils votent mal, pour ceux qui «abaissent 
le débat», dénigrent et maltraitent leurs adver-
saires, fustigent même tout respect quel qu’il 
soit (le monde à l’envers, avec les haut-le-cœur 
qui l’accompagnent!). Etc.

Mais qui a encouragé ce monstre? Qui l’a 
pensé, favorisé, relayé, consolidé, perpétué? Si 
ce n’est les «grands» politiques de la planète, 
d’Obama à Kim Jong-un, en passant par Erdogan 
et Poutine, Hollande et Sarkozy, Duterte et 
Temer? Avec leurs selfies atterrants, leurs bla-
gues ridicules, leurs mensonges à foison, leur 
auto-abaissement permanent? Avec la compli-

cité active des inventeurs de «TIC» les plus 
invasives et des réseaux les moins «sociaux»?

Les «responsables politiques» (autre oxymore) 
sont toujours plus incultes, ignorants de l’his-
toire ou de la géographie, et les post-citoyens 
ne suivraient pas le même mouvement? Ces 
politiques sont de moins en moins dignes, édu-
qués, réservés, et les électeurs se comporte-
raient différemment?

Ils ne lisent plus de livres, en «écrivent» aussi 
peu, mais l’homme du peuple devrait être un 
fin lettré? Ils se goinfrent de sondages, d’en-
quêtes d’opinion et de rumeurs, et tous «les 
déclassés» n’en auraient pas le droit, ni d’en tirer 
leurs propres enseignements?

Ils se consacrent à «la communication», se 
nourrissent des manipulations médiatiques 
pour affermir sans cesse leur pouvoir, et se 
prétendent surpris de constater que cette com-
munication vide et destructrice, qui ne s’inté-

resse à aucune forme de 
vérité, est devenue l’affaire 
de tous? Enfin, qu’elle 
engendre un colossal effet 
d’éviction de tout bon sens 
et de toute modération, 
s a n s  m ê m e  p a r l e r 
d’éthique républicaine?

La facebookisation du 
monde ne se réduit hélas 
pas à une formule. C’est au 

contraire la «réalité virtuelle», la «second life» 
qui s’est substituée depuis longtemps à la vie 
dite «réelle», à la conscience citoyenne, à sa 
vigilance critique.

En effet, si cela n’était pas gravement compro-
mis, comment imaginer qu’un Erdogan puisse 
emprisonner des dizaines de milliers de fonc-
tionnaires et de journalistes, en même temps 
qu’il libère autant de délinquants majeurs, sans 
susciter autre chose que des cris d’orfraie?

Comment imaginer que Kim Jong-un pour-
suive sans ciller ses rodomontades nucléaires 
en affamant son peuple? Comment comprendre 

que le roi Donald ait triomphé en raison même 
de ses excès, provocations, menaces, contradic-
tions, comme s’ils étaient le gage de son succès 
à venir?

Si «la démocratie» devient chaque jour plus 
virtuelle, si ce processus apparaît inexorable, 
cela ne peut advenir que sur la désertification 
de l’espace même où elle se donnait à voir, à 
agir, discuter et partager.

De fait, hormis peut-être dans quelques 
contrées scandinaves, la «démocratie réelle» 
devenue ectoplasme a cédé tout l’espace et «le 
temps disponible» à une démagogie bien plus 
réelle qu’elle-même, beaucoup plus puissante 
et substantielle.

Une fois nettoyée la place Taksim à coups de 
tweets (les nouveaux karchers), et dégagé l’ho-
rizon des arbres de la liberté qui l’encombraient, 
cette démagogie débarrassée de toute entrave 
ne connaît plus de bornes et peut relancer sans 
effort les grands projets les plus fous, dont la 
réalité dépassera encore toute fiction.

Inutile donc de se lamenter sur un mode cir-
culaire en feignant de croire que c’est la démo-
cratie «qui ne fonctionne pas bien». Tout au 
contraire, en son lieu et place quelque chose 
d’autre fonctionne admirablement qu’il faudra 
accepter de regarder les yeux dans les yeux.

Jadis, un connaisseur affirmait avec humour 
que «le communisme, c’est les Soviets plus 
l’électricité». Aujourd’hui, il conviendrait sans 
doute d’adapter cette maxime inoubliable. La 
démagogie triomphante des années 2020, ne 
serait-ce pas plutôt «les tweets plus Face-
book»? n

La «réalité virtuelle» 
s’est substituée à la 
vigilance critique

La justice est un élément
central de l’Etat de droit. 

Il est dès lors fondamental qu’elle modernise 
son organisation et sa gouvernance si elle entend 
assurer à long terme sa fonction jurispruden-
tielle. Mais dans quelle mesure peut-elle intégrer 
les techniques modernes de management?

Une équipe interdisciplinaire de scientifiques 
provenant de six universités a examiné cette 
question dans le cadre d’un programme de 
recherche du Fonds national suisse de la 
recherche scientifique, sous la direction du 
Centre de compétence pour le management 
public de l’Université de Berne.

Ces dernières années, on a reproché aux tri-
bunaux de ne pas avoir senti l’air du temps: ils 
ne tiendraient notamment pas compte des 
besoins du public et seraient hermétiques à 
toute initiative de modernisation, campés dans 
leurs routines et convaincus de détenir la 
«vérité». De fortes pressions visant à remettre 
en question de manière fondamentale le fonc-
tionnement de la justice sont apparues, en par-
ticulier de responsables politiques, arguant que 
son développement serait en bonne partie 
incontrôlé. Cette controverse soulève de nom-
breuses questions parmi lesquelles: quelle est 
la situation de la justice en Suisse? Qu’en est-il 
véritablement de sa réputation? Qui se trouve 
derrière elle? Et que faut-il changer pour en 
améliorer le fonctionnement?

Les études empiriques et théoriques sur le 
fonctionnement de la justice helvétique étaient 
jusqu’à présent en grande partie inexistantes, 
d’où le lancement d’un important programme 
de recherche, financé par le Fonds national, dont 
le but principal visait à développer la connais-
sance de l’organisation et du fonctionnement 
de la justice suisse, en sa qualité d’outil central 
d’une société démocratique. Dans ce contexte 
se posait la question des critères nécessaires 
pour une organisation optimale de la justice, en 
vue de garantir à long terme une jurisprudence 
de qualité, à des coûts raisonnables.

Quelles conclusions peut-on tirer pour le 
management de la justice? Tout d’abord, il appa-
raît que différentes rationalités, valeurs, 
cultures et visions du monde se côtoient au sein 
des tribunaux. Si le monde du management et 
le monde de l’Etat de droit vont à la rencontre 
l’un de l’autre et échangent leurs expériences, 

tout en se respectant, il en résultera un terrain 
fertile pour le management de la justice. Etant 
entendu que le management est une fonction 
de support au service des activités jurispruden-
tielles.

Ensuite, l’optimisation du management de la 
justice signifie avant tout une professionnalisa-
tion. Les grands tribunaux tout particulière-
ment ont besoin d’un management profession-
nel, afin de délester les juges des tâches de 
direction et d’administration. Ils disposeront 
alors de plus de temps pour remplir leur mission 
de base, la jurisprudence. Cela implique cepen-
dant que les juges acceptent de déléguer les 
compétences de management à l’administration 
de la justice, ce qui n’est pas gagné d’avance.

Enfin, les modèles de management conçus 
pour l’administration ne se laissent pas trans-
poser sans autre à la justice – et c’est encore 
moins le cas des principes appliqués dans l’éco-
nomie privée. Il s’agit bien davantage de déve-
lopper un modèle spécifique de management 
propre à la justice, qui respecte sa culture tout 
en intégrant des valeurs d’efficience et d’effica-

cité, attendues de toute organisation au service 
de la société et financée par les deniers publics.

Si les résultats de la présente recherche sont 
très riches*, ils soulignent également le besoin 
de poursuivre les travaux. Relevons ici trois axes 
de recherches futures.

Premièrement, poursuivre l’analyse des pro-
cessus de travail, tout spécialement ceux des 
juges, pour identifier les facteurs de succès d’un 
véritable caseflow-management efficace, res-
pectant les exigences légales.

Deuxièmement: la qualité de la jurisprudence 
en tant que telle. Différents paramètres sont 
disponibles du point de vue quantitatif, tels que 

la durée des procédures, le nombre de juge-
ments rendus, ou le nombre de jugements 
contestés auprès de l’instance supérieure. Mais 
qu’en est-il de la qualité des jugements? Quels 
pourraient être les critères déterminants sur 
ce point, et quel rôle joue la qualité de la procé-
dure dans la qualité du jugement?

Le troisième champ de recherche vise les 
interdépendances entre la justice et les autres 
domaines sociétaux. On part en général de l’idée 
qu’une justice qui fonctionne bien constitue un 
facteur important de succès pour le développe-
ment économique et de la société en général.

Aucune preuve scientifique n’a toutefois 
encore été apportée à cet égard – peut-être parce 
que les défis méthodologiques qui se posent 
pour le faire sont difficiles à relever! Il s’agit de 
viser une justice fondamentalement indépen-
dante, essentielle au fonctionnement de toute 
démocratie, mais aussi une justice en lien avec 
les différentes composantes de la société, 
capable de communiquer et de s’adapter aux 
nouveaux défis de la société: tout un pro-
gramme! n

* Lienhard Andreas/Kettiger Daniel, La justice
entre management et Etat de droit, résultats du 
projet de recherche «Fondements d’un bon mana-
gement de la justice en Suisse», Schriftenreihe 
zur Justizforschung, vol. 7, Berne/Baden-Baden/
Vienne 2016 ISBN 978-3-7272-7677-4.

www.justizforschung.ch

Quel management pour la justice?

Les modèles de 
management conçus 
pour l’administration ne 
se laissent pas transposer 
sans autre à la justice

Frankenstein
Une conférence 
publique ouvrira, 
mercredi 
7 décembre à 
Genève, Uni 
Dufour, à 18h30, 
un colloque 
international 
organisé par la 
Faculté des lettres 
de l’Université de 
Genève et 
marquant le 
bicentenaire de 
l’écriture du 
roman de Mary 
Shelley. Alain 
Morvan, 
professeur 
émérite à la 
Sorbonne, parlera 
de la 
vampirisation du 
récit gothique 
(auditoire U600).
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Au gré des événements
récents, deux acteurs 

s’opposent sur le ring politique. Le «populiste» 
d’une part qui, dit-on, exploite les préoccu-
pations du peuple et instrumentalise ses 
angoisses en utilisant un langage simpliste 
pour désigner les problèmes aussi bien que 
les solutions.

Face à lui se dresse «l’élite» pour qui tout est 
toujours «plus compliqué que ça», qui exige 
des «solutions plus nuancées», dont le leit-
motiv est qu’il ne faut pas «brusquer les 
choses» parce que la «complexité du monde 
n’a jamais été aussi grande». Malheureuse-
ment, ces éléments de langage lénifiants, 
additionnés à l’incohérence de trop de 
réponses apportées sur le terrain, peinent à 
convaincre une population déstabilisée par 
une perte de repères dans tous les domaines, 
économique, politique, sociétal. Quelques 
exemples en vrac.

Economie et finances publiques: les Etats 
se sont crus autorisés à dépenser sans comp-
ter par insouciance ou par clientélisme. En 
même temps qu’on disait au citoyen que ce 
n’était pas grave puisqu’un Etat ne saurait 
faire faillite, on l’obligeait, lui, à cotiser pour 
ses vieux jours ou pour sa santé, restreignant 
ainsi son pouvoir d’achat et son indépen-
dance.

En même temps qu’on encadrait le crédit à la 
consommation parce qu’il est dangereux de 
s’endetter, l’ensemble de la nation vivait sur le 
dos des générations futures. Et on ne parle 
même pas des banques centrales qui s’en-
têtent à faire marcher la planche à billets pour 
relancer une économie rétive, qui snobe cette 
pluie de milliards.

Immigration: on a d’abord dit qu’elle était 
contenue, jusqu’à ce qu’il devienne patent 
qu’elle était mal contrôlée au niveau des fron-
tières de Schengen. On a dit aussi qu’elle 
représentait une chance pour l’économie, 
mais la RTS expliquait ce mercredi que 20% 
seulement des étrangers en Suisse corres-
pondent aux profils dont les patrons ont 
besoin.

On a nié qu’elle était porteuse d’insécurité 
jusqu’à ce que la structure de la population 
carcérale vienne en asséner la preuve. Mais on 
a pourtant conclu de l’irritation des gens qu’ils 
étaient xénophobes, alors qu’ils sont simple-
ment soucieux qu’aucune solution ne vienne 
remédier concrètement à cette situation.

Questions de société: en l’espace de qua-
rante ans, on est passé d’un rigorisme pré-
soixante-huitard à une permissivité absolue. 
Sous le prétexte initial d’une sexualité épa-
nouie, on est arrivé à ce que des gamins 
regardent des vidéos porno en boucle et à ce 
que l’éducation sexuelle à l’école commence 
à la maternelle.

Sous prétexte de liberté, l’autorité et la discipline 
sont devenues des mots grossiers, mais nombre 
d’adolescents rêvent d’être encadrés et guidés. 
Sous couvert de casser les discriminations 
envers les femmes, on en est arrivé à ce que 
les théories du genre mettent en cause la seule 
chose qui semblait encore avérée: la réalité 
de ce que nous avons entre les jambes.

Dans le même temps, la famille passait d’une 
conception nucléaire à une forme libre, écla-
tée, recomposée. Accessoirement, l’enfant 
devenait un droit mais cessait trop souvent 
d’être un devoir.

On pourrait encore citer l’école et son déri-
soire jargon pédagogique, ou le monde éco-
nomique qui a troqué le paternalisme d’antan 
pour un utilitarisme humainement néfaste, 
ou l’ouverture désordonnée des frontières 
consécutive à la mondialisation…

Inutile d’épiloguer, vous avez compris le sens 
de la démonstration. De fait, tous les domaines 
de la vie des individus ont été impactés par 
cette fuite en avant incontrôlée, avec pour 
conséquence une perte de repères mortifère 
que certains ont tort de juger ringarde.

Par un retour de balancier vieux comme 
le monde, les peuples aspirent donc désor-
mais à ce que les choses soient simplement 
appelées par leur nom, à ce que leurs pré-
occupations soient prises en compte comme 
des réalités et non comme des 
fantasmes, et à ce qu’on leur 
propose des solutions. n
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